
 

     

SADC de Charlevoix, Côte-de-Beaupré, Île d’Orléans 
Révision des Règlements généraux 

 

 
Règlements généraux actuels 

 
Proposition de modifications aux Règlements généraux 

 
Catégorie de membres 

 
Droits Catégorie de membres 

 
Droits 

Membres corporatifs 
 

Droit de parole et de vote 
Droit de se présenter comme administrateur.trice 
 

Membres à part entière Droit de parole et de vote 
Droit de se présenter comme administrateur.trice 

Membres individuels 
 
Membres clients 
 

Droit de parole et droit de vote 
Ne peut se présenter comme administrateur.trice 
 

Membres clients Droit de parole et droit de vote 
Ne peut se présenter comme administrateur.trice 
 

Membres partenaires/municipaux 
 

Droit de parole mais pas droit de vote 
Ne peut se présenter comme administrateur.trice 
 

Membres partenaires publics Droit de parole mais pas droit de vote 
Ne peut se présenter comme administrateur.trice 
 

 
Éléments 

 
Règlements généraux actuels 

 
Proposition de modifications aux Règlements généraux 

 
Nombres d’administrateur.trice.s Neuf (9) administrateurs, dont une personne de trente-neuf (39) ans ou moins 

 
Neuf (9) administrateurs, dont une personne de trente-neuf 
(39) ans ou moins 
 

Représentativité de la collectivité 
 

La répartition du conseil doit être représentative de la collectivité du territoire de la SADC (tel que 
décrit dans une politique de gouvernance du Conseil) 
 

La répartition du Conseil doit être représentative de la 
collectivité du territoire de la SADC (tel que décrit dans une 
matrice de compétences adoptée annuellement par le 
Conseil) 
 

Catégories d’administrateur.trice.s La répartition des sièges est établie selon les catégories suivantes : 
6 personnes issues des déléguées membres corporatifs 
3 personnes issues des membres individuels 
- Minimum 2 personnes issues des délégués d’OSBL pour les membres corporatifs. 
- Minimum 1 personne issue de la société « jeunesse » et est âgé entre 18 et 39 ans ou représentant 
un groupe de jeunes de la collectivité sur le territoire de la SADC 
- Respectant les territoires (minimum 1 personne issue de Côte-de-Beaupré / Ile d’Orléans, minimum 
1 personne issue de la MRC Charlevoix et minimum 1 personne issue de la MRC Charlevoix-Est) 
- Aucun siège pour les membres clients ni partenaires/municipaux 
 

Aucune catégorie 
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Texte actuel 
 

Modifications proposées Proposition de nouveau texte à adopter 

1.2 DÉFINITIONS 
Dans ces règlements, à moins que le contexte n’indique un sens 
différent, les expressions ou les mots suivants se définissent 
comme suit : 
Actes constitutifs : désigne les lettres patentes (ou la charte) et les 
lettres patentes 
supplémentaires de la Corporation. 
Administrateurs : désigne les membres du Conseil. 
Aide : désigne l’aide technique et/ou l’aide financière. 
Collège électoral : désigne une famille d’organismes qui oeuvrent 
dans un même secteur d’activité. 
Conseil : désigne le conseil d’administration de la Corporation. 
Constitution : réfère aux documents de base de la Corporation soit 
: l’Acte constitutif et les présents règlements généraux, tels que 
modifiés de temps à autre, le cas échéant. 
Corporation : désigne la Société d’Aide au Développement de la 
Collectivité de Charlevoix. 
Dirigeants : désigne le président de la Corporation et le cas 
échéant, le vice-président, le secrétaire-trésorier. 
Employés : toute personne recevant un salaire (y compris le 
directeur général) ou des honoraires de la Corporation. 
Loi : désigne la Loi sur les compagnies (Québec) ainsi que toutes 
modifications subséquentes. 
Majorité : désigne 50% plus un (1) des voix exprimées à une 
assemblée. 
Proche famille : désigne le père, la mère, le père par remariage, la 
mère par remariage ou un parent nourricier, le frère, la soeur, le 
demi-frère, la demi-sœur, le conjoint (y compris le conjoint de fait), 
un enfant (y compris l’enfant du conjoint de fait), l’enfant d’un 
premier lit, l’enfant en tutelle, le beau-père, la belle-mère, ou 
tout parent demeurant en permanence chez l’employé ou avec 
qui l’employé réside en permanence. 
Registraire : désigne le Registraire des entreprises du Québec, 
chargé de l’administration de la Loi. 
Règlements : désigne les règlements de la Corporation en vigueur 
à l’époque pertinente. 
Secrétaire : désigne le secrétaire-trésorier de la Corporation, si la 
même personne cumule les deux (2) fonctions. 
 

1.2 DÉFINITIONS 
Dans ces règlements, à moins que le contexte n’indique un sens différent, les 
expressions ou les mots suivants se définissent comme suit : 
Actes constitutifs : désigne les lettres patentes (ou la charte) et les lettres patentes 
supplémentaires de la Corporation. 
Administrateurs : désigne les membres du Conseil. 
Aide : désigne l’aide technique et/ou l’aide financière. 
Collège électoral : désigne une famille d’organismes qui oeuvrent dans un même 
secteur d’activité. 
Conseil : désigne le conseil d’administration de la Corporation. 
Constitution : réfère aux documents de base de la Corporation soit : l’Acte constitutif 
et les présents règlements généraux, tels que 
modifiés de temps à autre, le cas échéant. 
Corporation : désigne la Société d’Aide au Développement de la Collectivité de 
Charlevoix  
Dirigeants : désigne le président de la Corporation et le cas échéant, le vice-
président, le secrétaire-trésorier. 
Employés : toute personne recevant un salaire (y compris le directeur général la 
direction générale) ou des honoraires de la Corporation. 
Loi : désigne la Loi sur les compagnies (Québec) ainsi que toutes 
modifications subséquentes. 
Majorité : désigne 50 % plus un (1) des voix exprimées à une assemblée. 
Proche Famille immédiate : désigne le père, la mère, le père par remariage, la mère 
par remariage ou un parent nourricier, le frère, la soeur, le demi-frère, la demi-sœur, 
le conjoint (y compris le conjoint de fait), un enfant (y compris l’enfant du conjoint de 
fait), l’enfant d’un premier lit, l’enfant en tutelle, le beau-père, la belle-mère, ou 
tout parent demeurant en permanence chez l’employé ou avec qui l’employé réside 
en permanence. s'entend du conjoint et enfants d'une personne ou de son conjoint 
qu'ils soient unis par les liens du sang, du mariage, de l'union de fait ou de 
l'adoption, ainsi que ses parents immédiats et ceux de son conjoint si ceux-ci 
partagent sa résidence. 
Registraire : désigne le Registraire des entreprises du Québec, chargé de 
l’administration de la Loi. 
Règlements : désigne les règlements de la Corporation en vigueur à l’époque 
pertinente. 
Secrétaire : désigne le secrétaire-trésorier de la Corporation, si la même personne 
cumule les deux (2) fonctions. 
 

1.2 DÉFINITIONS 
Dans ces règlements, à moins que le contexte n’indique un sens différent, 
les expressions ou les mots suivants se définissent comme suit : 
Actes constitutifs : désigne les lettres patentes (ou la charte) et les lettres 
patentes supplémentaires de la Corporation. 
Administrateurs : désigne les membres du Conseil. 
Aide : désigne l’aide technique et/ou l’aide financière. 
Conseil : désigne le conseil d’administration de la Corporation. 
Constitution : réfère aux documents de base de la Corporation soit : l’Acte 
constitutif et les présents règlements généraux, tels que 
modifiés de temps à autre, le cas échéant. 
Corporation : désigne la Société d’Aide au Développement de la 
Collectivité de Charlevoix . 
Dirigeants : désigne le président de la Corporation et le cas échéant, le 
vice-président, le secrétaire-trésorier. 
Employés : toute personne recevant un salaire (y compris la direction 
générale) de la Corporation. 
Loi : désigne la Loi sur les compagnies (Québec) ainsi que toutes 
modifications subséquentes. 
Majorité : désigne 50 % plus un (1) des voix exprimées à une assemblée. 
Famille immédiate : s'entend du conjoint et enfants d'une personne ou de 
son conjoint qu'ils soient unis par les liens du sang, du mariage, de l'union 
de fait ou de l'adoption, ainsi que ses parents immédiats et ceux de son 
conjoint si ceux-ci partagent sa résidence. 
Registraire : désigne le Registraire des entreprises du Québec, chargé de 
l’administration de la Loi. 
Règlements : désigne les règlements de la Corporation en vigueur à 
l’époque pertinente. 
Secrétaire : désigne le secrétaire-trésorier de la Corporation, si la même 
personne cumule les deux (2) fonctions. 
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Texte actuel 
 

Modifications proposées Proposition de nouveau texte à adopter 

2. LES MEMBRES 
2.1 CATÉGORIE DE MEMBRES 
La SADC compte quatre (4) catégories de membres, à savoir, les 
membres corporatifs les membres clients, les membres 
individuels, les membres partenaires/municipaux. 
Respectant les conditions d’admissibilité et les formalités établies 
du présent règlement. 
 

2. LES MEMBRES 
2.1 CATÉGORIE DE MEMBRES 
La SADC compte quatre (4) trois (3) catégories de membres, à savoir, : les 
membres corporatifs à part entière, les membres clients, les membres individuels, 
les membres partenaires/municipaux, et les membres partenaires publics 
Respectant qui respectent les conditions d’admissibilité et les formalités établies du 
au présent règlement. 
 

2. LES MEMBRES 
2.1 CATÉGORIE DE MEMBRES 
La SADC compte trois (3) catégories de membres : les membres à part 
entière, les membres clients et les membres partenaires publics qui 
respectent les conditions d’admissibilité et les formalités établies au 
présent règlement. 
 
 

2.1.1 MEMBRE CORPORATIF 
Toute entreprise à but lucratif non client de la SADC ou sans but 
lucratif ou d’économie sociale marchande qui répond aux 
conditions d’admission et qui appuie les buts de la SADC; 
Tout membre corporatif qui est incorporé doit avoir une place 
d’affaires sur le territoire de la SADC et être constitué en personne 
morale ou être immatriculé; 
Le membre corporatif qui est incorporé doit désigner un ou 
plusieurs délégué(s) auprès de la SADC qui exercera les droits et 
privilèges dudit membre lequel devra être accepté par le Conseil 
de la SADC; 
 

2.1.1 MEMBRE CORPORATIF À PART ENTIÈRE 
Toute entreprise à but lucratif non client de la SADC ou sans but lucratif ou 
d’économie sociale marchande qui n’est pas cliente de la SADC, qui répond aux 
conditions d’admission, qui a une place d’affaires sur le territoire de la SADC ou y 
exerce ses activités et est constituée en personne morale ou est immatriculée et qui 
appuie les buts de la SADC; 
Tout membre corporatif qui est incorporé doit avoir une place d’affaires sur le 
territoire de la SADC et être constitué en personne morale ou être immatriculé; 
Le membre corporatif qui est incorporé L’entreprise doit désigner un ou plusieurs 
délégué(s) auprès de la SADC qui exercera les droits et privilèges dudit membre 
lequel devra être accepté par le Conseil de la SADC; 
Toute personne physique qui répond aux conditions d’admission, qui est âgée d'au 
moins dix-huit ans, qui réside sur le territoire de la SADC et qui appuie les buts de la 
SADC; 
Tout membre individuel doit être âgé d'au moins dix-huit ans et résider sur le 
territoire de la SADC; 
Une personne physique étant actionnaire ou propriétaire (ou dirigeant administratif) 
d’une entreprise cliente de la SADC, qui a au moins un prêt actif pour lequel elle n'a 
pas obtenu quittance, ne peut pas ou ne peut plus être membre individuel à part 
entière, il peut alors être délégué d’un membre client. 
 

2.1.1 MEMBRE À PART ENTIÈRE 
Toute entreprise à but lucratif ou sans but lucratif ou d’économie sociale 
marchande qui n’est pas cliente de la SADC, qui répond aux conditions 
d’admission, qui a une place d’affaires sur le territoire de la SADC ou y 
exerce ses activités et est constituée en personne morale ou est 
immatriculée et qui appuie les buts de la SADC; 
L’entreprise doit désigner un ou plusieurs délégué(s) auprès de la SADC 
qui exercera les droits et privilèges dudit membre lequel devra être 
accepté par le Conseil de la SADC; 
Toute personne physique qui répond aux conditions d’admission, qui est 
âgée d'au moins dix-huit ans, qui réside sur le territoire de la SADC et 
qui appuie les buts de la SADC; 
Une personne physique étant actionnaire ou propriétaire (ou dirigeant 
administratif) d’une entreprise cliente de la SADC, qui a au moins un 
prêt actif pour lequel elle n'a pas obtenu quittance, ne peut pas ou ne 
peut plus être membre à part entière, il peut alors être délégué d’un 
membre client. 
 

2.1.2 MEMBRE CLIENT 
Toutes organisations emprunteuses de la SADC à but lucratif ou 
non lucratif ou d’économie sociale marchande qui répond aux 
conditions d’admission et qui appui les buts de la SADC; 
Tout membre client doit avoir une place d’affaires sur le territoire 
de la SADC et être constitué en personne morale ou être 
immatriculé; 
Le membre client doit désigner un ou plusieurs délégué(s) auprès 
de la SADC qui exercera les droits et privilèges dudit membre 
lequel devra être accepté par le Conseil de la SADC; 
 

2.1.2 MEMBRE CLIENT 
Toutes organisations emprunteuses de la SADC à but lucratif ou non lucratif ou 
d’économie sociale marchande qui répond aux conditions d’admission et qui appuie 
les buts de la SADC; 
Tout membre client doit avoir une place d’affaires sur le territoire de la SADC et être 
constitué en personne morale ou être immatriculé; 
Le membre client doit désigner un ou plusieurs délégué(s) auprès de la SADC qui 
exercera les droits et privilèges dudit membre lequel devra être accepté par le 
Conseil de la SADC;. 
 

2.1.2 MEMBRE CLIENT 
Toute organisation emprunteuse de la SADC à but lucratif ou non lucratif 
ou d’économie sociale marchande qui répond aux conditions 
d’admission et qui appuie les buts de la SADC; 
Tout membre client doit avoir une place d’affaires sur le territoire de la 
SADC et être constitué en personne morale ou être immatriculé; 
Le membre client doit désigner un ou plusieurs délégué(s) auprès de la 
SADC qui exercera les droits et privilèges dudit membre lequel devra 
être accepté par le Conseil de la SADC. 
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Texte actuel 
 

Modifications proposées Proposition de nouveau texte à adopter 

2.1.3 MEMBRE INDIVIDUEL 
Toute personne physique qui répond aux conditions d’admission et qui 
appuie les buts de la SADC; 
Tout membre individuel doit être âgé d'au moins dix-huit ans et résider sur 
le territoire de la SADC; 
Une personne physique étant actionnaire ou propriétaire (ou dirigeant 
administratif) d’une entreprise cliente de la SADC ne peut pas ou ne peut 
plus être membre individuel, il peut alors être délégué d’un membre client. 
 

2.1.3 MEMBRE INDIVIDUEL 
Toute personne physique qui répond aux conditions d’admission et qui 
appuie les buts de la SADC; 
Tout membre individuel doit être âgé d'au moins dix-huit ans et résider sur 
le territoire de la SADC; 
Une personne physique étant actionnaire ou propriétaire (ou dirigeant 
administratif) d’une entreprise cliente de la SADC ne peut pas ou ne peut 
plus être membre individuel, il peut alors être délégué d’un membre client. 
 

2.1.3 Abrogé 

2.1.4 MEMBRE PARTENAIRE/MUNICIPAL 
Toute organisation partenaire, de même nature et municipalité 
(municipalités du territoire, institutions financières, partenaires de même 
nature (oeuvrant au développement économique du milieu), organisme 
paragouvernemental, centre des services de santé, agences et 
organismes provinciaux et fédéraux…) qui répond aux conditions 
d’admission et qui appuie les buts de la SADC; 
Le membre partenaire/municipaux doit désigner un délégué (élu ou non 
élu dans le cas d’une municipalité) auprès de la SADC qui exercera les 
droits et privilèges dudit membre, lequel devra être accepté par le Conseil 
de la SADC; 
 

2.1.4 MEMBRE PARTENAIRE/MUNICIPAL PUBLIC 
Toute organisation publique partenaire, de même nature et municipalité 
(municipalités et MRC du territoire, institutions financières, partenaires de 
même nature (oeuvrant au développement économique du milieu), 
organisme paragouvernemental, centre des services de santé, agences et 
organismes provinciaux et fédéraux…) qui répond aux conditions 
d’admission et qui appuie les buts de la SADC; 
Le membre partenaire/municipaux public doit désigner un délégué (élu ou 
non élu dans le cas d’une municipalité) auprès de la SADC qui exercera 
les droits et privilèges dudit membre, lequel devra être accepté par le 
Conseil de la SADC;. 
 

2.1.4 MEMBRE PARTENAIRE PUBLIC 
Toute organisation publique partenaire (municipalités et MRC du territoire, 
organisme paragouvernemental, centre des services de santé, agences et 
organismes provinciaux et fédéraux…) qui répond aux conditions 
d’admission et qui appuie les buts de la SADC; 
Le membre partenaire public doit désigner un délégué auprès de la SADC 
qui exercera les droits et privilèges dudit membre, lequel devra être 
accepté par le Conseil de la SADC. 
 

2.2 CONDITIONS D’ADMISSION ET FORMALITÉS 
2.2.1 LES CONDITIONS ESSENTIELLES POUR ÊTRE ADMISSIBLES 
À DEVENIR MEMBRE DE LA SADC SONT : 
- Pour une personne physique, être domicilié dans le territoire Côte-de-
Beaupré / Ile d’Orléans, Charlevoix, Charlevoix-Est et pour une personne 
morale ou une personne exploitant une entreprise, avoir une place 
d’affaires dans le territoire; 
- Pour la personne physique, être majeure; pour la personne morale, être 
dûment immatriculée; 
- Manifester un intérêt dans les buts poursuivis par la SADC, la mission, 
les objectifs de la SADC, ou le support à ses activités; 
- Ne pas être employé de la SADC 
- Toute organisation ayant un prêt actif avec la SADC doit être membre 
client, et ne peut pas désigner un ou des délégués dans d’autres 
catégories. Une organisation qui cesse d’avoir un prêt avec la SADC doit 
changer de catégorie de membre et vice-versa; 
 

2.2 CONDITIONS D’ADMISSION ET FORMALITÉS 
2.2.1 LES CONDITIONS ESSENTIELLES POUR ÊTRE ADMISSIBLES 
À DEVENIR MEMBRE DE LA SADC SONT : 
- Pour une personne physique, être domiciliée dans le territoire Côte-de-
Beaupré / Ile d’Orléans, Charlevoix, Charlevoix-Est et pour une personne 
morale ou une personne exploitant une entreprise, avoir une place 
d’affaires dans le territoire ou y exerce ses activités; 
- Pour la personne physique, être majeure; pour la personne morale, être 
dûment immatriculée; 
- Manifester un intérêt dans les buts poursuivis par la SADC, la mission, 
les objectifs de la SADC, ou le support à ses activités; 
- Ne pas être employé de la SADC 
- Toute organisation ayant un prêt actif avec la SADC doit être membre 
client, et ne peut pas désigner un ou des délégués dans d’autres 
catégories. Une organisation qui cesse d’avoir un prêt avec la SADC doit 
changer de catégorie de membre et vice-versa;. 
 

2.2 CONDITIONS D’ADMISSION ET FORMALITÉS 
2.2.1 LES CONDITIONS ESSENTIELLES POUR ÊTRE ADMISSIBLES 
À DEVENIR MEMBRE DE LA SADC SONT : 
- Pour une personne physique, être domiciliée dans le territoire Côte-de-
Beaupré / Ile d’Orléans, Charlevoix, Charlevoix-Est et pour une personne 
morale ou une personne exploitant une entreprise, avoir une place 
d’affaires dans le territoire ou y exerce ses activités; 
- Pour la personne physique, être majeure; pour la personne morale, être 
dûment immatriculée; 
- Manifester un intérêt dans les buts poursuivis par la SADC, la mission, 
les objectifs de la SADC, ou le support à ses activités; 
- Ne pas être employé de la SADC 
- Toute organisation ayant un prêt actif avec la SADC doit être membre 
client, et ne peut pas désigner un ou des délégués dans d’autres 
catégories. Une organisation qui cesse d’avoir un prêt avec la SADC doit 
changer de catégorie de membre et vice-versa. 
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Texte actuel 
 

Modifications proposées Proposition de nouveau texte à adopter 

2.2.2 LES FORMALITÉS À RESPECTER POUR DEVENIR MEMBRE 
DE LA SADC SONT : 
- Présenter au président de la SADC une demande sur le formulaire prévu 
à cet effet et disponible au siège social de la SADC (ou en ligne). La 
SADC établit le formulaire d’adhésion et peut émettre des cartes de 
membres ou tout autre certificat; 
- Être accepté membre par une résolution du conseil d’administration 
après l’étude par ce dernier du respect des conditions d’admissibilité du 
candidat-membre (selon une politique à cet effet.) 
- Il appartient au CA de choisir la catégorie pour classer un membre. 
- Payer la cotisation fixée par le Conseil pour sa catégorie de membre. 
 

2.2.2 LES FORMALITÉS À RESPECTER POUR DEVENIR MEMBRE 
DE LA SADC SONT : 
- Présenter au président à la direction générale de la SADC une demande 
sur en complétant le formulaire prévu à cet effet et disponible au siège 
social de la SADC (ou en ligne). La SADC établit le formulaire d’adhésion 
et peut émettre des cartes de membres ou tout autre certificat; 
- Être accepté membre par une résolution du conseil d’administration 
après l’étude par ce dernier du respect des conditions d’admissibilité du 
candidat-membre (selon une politique à cet effet.) (il appartient au CA 
d’attribuer la bonne catégorie de membre); 
- Il appartient au CA de choisir la catégorie pour classer un membre 
d’attribuer la bonne catégorie de membre.; 
- Payer la cotisation fixée par le Conseil pour sa catégorie de membre. 
 

2.2.2 LES FORMALITÉS À RESPECTER POUR DEVENIR MEMBRE 
DE LA SADC SONT : 
- Présenter à la direction générale de la SADC une demande en 
complétant le formulaire prévu à cet effet et disponible au siège social de 
la SADC (ou en ligne). La SADC établit le formulaire d’adhésion et peut 
émettre des cartes de membres ou tout autre certificat; 
- Être accepté membre par une résolution du conseil d’administration 
après l’étude par ce dernier du respect des conditions d’admissibilité du 
candidat-membre (il appartient au CA d’attribuer la bonne catégorie de 
membre); 
- Payer la cotisation fixée par le Conseil pour sa catégorie de membre. 
 

2.3 COTISATION ET CARTES DE MEMBRES 
Le Conseil peut établir et modifier le montant de la cotisation annuelle 
payable par chaque membre. Les membres doivent approuver cette 
modification par résolution adoptée à la Majorité. 
Le Conseil peut, s’il le juge à propos, émettre des cartes de membres. Les 
cartes de membre sont uniformes. Le Conseil doit en approuver la forme 
et la teneur. 
 

2.3 COTISATION ET CARTES DE MEMBRES 
Le Conseil peut établir et modifier le montant de la cotisation annuelle 
payable par chaque membre. Les membres doivent approuver cette 
modification par résolution adoptée à la Majorité. 
Le Conseil peut, s’il le juge à propos, émettre des cartes de membres. Les 
cartes de membre sont uniformes. Le Conseil doit en approuver la forme 
et la teneur. 
 

2.3 COTISATION ET CARTES DE MEMBRES 
Le Conseil peut établir et modifier le montant de la cotisation annuelle 
payable par chaque membre. Le Conseil peut, s’il le juge à propos, 
émettre des cartes de membres. Les cartes de membre sont uniformes. 
Le Conseil doit en approuver la forme et la teneur. 
 

2.6 DROITS DES MEMBRES 
2.6.1 DROITS À L'ÉGALITÉ DE TRAITEMENT 
Les membres d’une même catégorie de membre doivent être traités sur le 
même pied, sans favoritisme ou discrimination, et ils peuvent contester et 
annuler tout acte de la SADC qui contrevient à cette exigence. 
 

2.6 DROITS DES MEMBRES 
2.6.1 DROITS À L'ÉGALITÉ DE TRAITEMENT 
Les membres d’une même catégorie de membre doivent être traités sur le 
même pied, sans favoritisme ou discrimination, et ils peuvent contester et 
annuler tout acte de la SADC qui contrevient à cette exigence. 
 

2.6 DROITS DES MEMBRES 
2.6.1 DROITS À L'ÉGALITÉ DE TRAITEMENT 
Les membres d’une même catégorie doivent être traités sur le même pied, 
sans favoritisme ou discrimination, et ils peuvent contester et annuler tout 
acte de la SADC qui contrevient à cette exigence. 
 

2.6.3 DROITS DES MEMBRES CORPORATIFS, INDIVIDUELS 
Les membres corporatifs et individuels bénéficient de tous les droits de 
base, soient notamment ceux d'assister aux assemblées des membres, et 
d'y voter, ainsi que d'être élus au Conseil d'administration, et de participer 
aux activités organisées à leur intention à la SADC et de recevoir la 
documentation spécifique à leur intention. 
 

2.6.3 DROITS DES MEMBRES CORPORATIFS, INDIVIDUELS À PART 
ENTIÈRE 
Les membres corporatifs et individuels à part entière bénéficient de tous 
les droits de base, soient notamment ceux d'assister aux assemblées des 
membres, et d'y voter, ainsi que d'être élus au Conseil d'administration, et 
de participer aux activités organisées à leur intention à la SADC et de 
recevoir la documentation spécifique à leur intention. 
 

2.6.3 DROITS DES MEMBRES À PART ENTIÈRE 
Les membres à part entière bénéficient de tous les droits de base, soient 
notamment ceux d'assister aux assemblées des membres, et d'y voter, 
ainsi que d'être élus au Conseil d'administration, et de participer aux 
activités organisées à leur intention à la SADC et de recevoir la 
documentation spécifique à leur intention. 
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2.6.4 DROITS SPÉCIFIQUES AUX MEMBRES CLIENTS ET MEMBRES 
PARTENAIRES / MUNICIPAUX 
Les membres clients et partenaires /municipaux ne bénéficient pas du 
cens d'éligibilité au Conseil d'administration. On leur accorde le droit 
d'assister aux assemblées, d'y prendre la parole et de participer aux 
activités organisées à leur intention à la SADC et de recevoir la 
documentation spécifique à leur intention. Les membres partenaires n’ont 
pas de droit de vote aux assemblées des membres. 
 

2.6.4 DROITS SPÉCIFIQUES AUX MEMBRES CLIENTS ET MEMBRES 
PARTENAIRES / MUNICIPAUX 
Les membres clients et partenaires /municipaux ne bénéficient pas du 
cens d'éligibilité sont pas admissibles à siéger au Conseil d'administration. 
On leur accorde le droit d'assister aux assemblées, d'y prendre la parole, 
d’y voter et de participer aux activités organisées à leur intention à la 
SADC et de recevoir la documentation spécifique à leur intention. Les 
membres partenaires n’ont pas de droit de vote aux assemblées des 
membres. 
 

2.6.4 DROITS SPÉCIFIQUES AUX MEMBRES CLIENTS  
Les membres clients ne sont pas admissibles à siéger au Conseil 
d'administration. On leur accorde le droit d'assister aux assemblées, d'y 
prendre la parole, d’y voter et de participer aux activités organisées à leur 
intention à la SADC et de recevoir la documentation spécifique à leur 
intention. 

--- 2.6.5 DROITS SPÉCIFIQUES AUX MEMBRES PARTENAIRES PUBLICS 
Les membres partenaires publics ne sont pas admissibles à siéger au 
Conseil d'administration. On leur accorde le droit d'assister aux 
assemblées, d'y prendre la parole et de participer aux activités organisées 
à leur intention à la SADC et de recevoir la documentation spécifique à 
leur intention. Les membres partenaires n’ont pas de droit de vote aux 
assemblées des membres. 
 

2.6.5 DROITS SPÉCIFIQUES AUX MEMBRES PARTENAIRES PUBLICS 
Les membres partenaires publics ne sont pas admissibles à siéger au 
Conseil d'administration. On leur accorde le droit d'assister aux 
assemblées, d'y prendre la parole et de participer aux activités organisées 
à leur intention à la SADC et de recevoir la documentation spécifique à 
leur intention. Les membres partenaires n’ont pas de droit de vote aux 
assemblées des membres. 
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3. LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 
3.1 COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Les affaires de la corporation sont administrées par un conseil 
d'administration composé de neuf (9) administrateurs élus à l’assemblée 
annuelle. La répartition du conseil doit être représentative de la collectivité 
du territoire de la SADC (tel que décrit dans une politique de gouvernance 
du Conseil à cet effet). La répartition des sièges est établie selon les 
catégories suivantes : 
6 personnes issues des déléguées membres corporatifs 
3 personnes issues des membres individuels 
- Minimum 2 personnes issues des délégués d’OSBL pour les membres 
corporatifs. 
- Minimum 1 personne issue de la société « jeunesse » et est âgé entre 18 
et 39 ans ou représentant un groupe de jeunes de la collectivité sur le 
territoire de la SADC. 
- Respectant les territoires (minimum 1 personne issue de Côte-de-
Beaupré / Ile d’Orléans, minimum 1 personne issue de la MRC Charlevoix 
et minimum 1 personne issue de la MRC Charlevoix-Est) 
- Aucun siège pour les membres clients ni partenaires/municipaux 
Le directeur général est invité sans droit de vote aux réunions de conseil. 
 

3. LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 
3.1 COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Les affaires de la corporation sont administrées par un conseil 
d'administration composé de neuf (9) administrateurs élus à l’assemblée 
annuelle, dont une personne de trente-neuf (39) ans ou moins. La 
répartition du conseil doit être représentative de la collectivité du territoire 
de la SADC (tel que décrit dans une politique de gouvernance du Conseil 
à cet effet une matrice de compétences adoptée annuellement par le 
conseil). La répartition des sièges est établie selon les catégories 
suivantes : 
6 personnes issues des déléguées membres corporatifs 
3 personnes issues des membres individuels 
- Minimum 2 personnes issues des délégués d’OSBL pour les membres 
corporatifs. 
- Minimum 1 personne issue de la société « jeunesse » et est âgé entre 18 
et 39 ans ou représentant un groupe de jeunes de la collectivité sur le 
territoire de la SADC. 
- Respectant les territoires (minimum 1 personne issue de Côte-de-
Beaupré / Ile d’Orléans, minimum 1 personne issue de la MRC Charlevoix 
et minimum 1 personne issue de la MRC Charlevoix-Est) 
- Aucun siège pour les membres clients ni partenaires/municipaux 
Le directeur général La direction générale est invitée sans droit de vote 
aux réunions de conseil. 
 

3. LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 
3.1 COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Les affaires de la corporation sont administrées par un conseil 
d'administration composé de neuf (9) administrateurs élus à l’assemblée 
annuelle, dont une personne de trente-neuf (39) ans ou moins. La 
répartition du conseil doit être représentative de la collectivité du territoire 
de la SADC (tel que décrit dans une matrice de compétences adoptée 
annuellement par le Conseil). 
La direction générale est invitée sans droit de vote aux réunions de 
conseil. 
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3.12 PROCESSUS D’ÉLECTION 
a) Au plus tard soixante (60) jours avant l'assemblée générale 
annuelle, un appel de mise en candidature est effectué à l’ensemble 
des membres; 
b) Tout candidat intéressé, incluant un administrateur qui est 
rééligible et qui désire être réélu, devra dûment compléter le bulletin 
de mise en candidature, lequel comporte une déclaration 
d’acceptation des conditions d’admission, conformément à l’article 3.2 
des présents règlements; 
c) Les mises en candidature se terminent au plus tard quarante-cinq 
(45) jours avant la date de l’assemblée annuelle, et les noms des 
candidats doivent être retournés au comité de mise en candidature au 
plus tard à cette date; 
d) La liste des candidats est déposée au comité des mises en 
candidature. Le comité est composé de trois administrateurs nommés 
par le Conseil et y participe également le directeur général; 
e) Le comité vérifie l’éligibilité des candidatures; 
f) Au plus tard, trente (30) jours avant l’assemblée générale, le comité 
dépose par écrit, au Conseil, la liste des candidats pour l'année 
suivante; 
g) Une fois la liste des candidats approuvée par le Conseil, et au 
moins dix (10) jours avant l'assemblée générale annuelle, le Conseil 
soumet aux membres ladite liste. La liste accompagne, autant que 
faire se peut, l’avis de convocation à l’assemblée annuelle prévu à 
l’article 4.4 des présents règlements; 
h) Les personnes proposées par le Conseil sont automatiquement 
élues à l’Assemblée générale annuelle si celles-ci ont été les seules à 
être mises en nomination; 
i) S'il y a un plus grand nombre de candidats que de postes 
disponibles, l’assemblée générale élit au scrutin secret les nouveaux 
administrateurs après que chacun des candidats aient eu 
l’opportunité de se présenter devant l’assemblée. Les postes sont 
comblés suivant le plus grand nombre de voix obtenues. Tout bulletin 
de vote qui comporte plus de marques dans les cases appropriées 
que de postes à combler sera rejeté; 
j) S’il y a un plus petit nombre de candidats que de postes à combler, 
l’assemblée générale élit sur place les autres administrateurs pour les 
sièges restant à combler; 
k) L’assemblée nomme ou élit un président et un secrétaire d’élection. 
 

3.12 PROCESSUS D’ÉLECTION 
a) Au plus tard soixante (60) quarante-cinq (45) jours avant l'assemblée 
générale annuelle, un appel de mise en candidature est effectué à l’ensemble 
des membres; 
b) Tout candidat intéressé, incluant un administrateur qui est rééligible et qui 
désire être réélu, devra dûment compléter le bulletin de mise en candidature, 
lequel comporte une déclaration d’acceptation des conditions d’admission, 
conformément à l’article 3.2 des présents règlements; 
c) Les mises en candidature se terminent au plus tard quarante-cinq (45) trente 
(30) jours avant la date de l’assemblée annuelle, et les noms des candidats 
doivent être retournés au comité de mise en candidature au plus tard à cette 
date; 
d) La liste des candidats est déposée au comité des mises en candidature. Le 
comité est composé de trois administrateurs nommés par le Conseil et y 
participe également le directeur général la direction générale; 
e) Le comité vérifie l’éligibilité des candidatures, en fonction de la Loi, des 
Règlements généraux et de la matrice de compétences adoptée annuellement 
par le Conseil; 
f) Au plus tard, trente (30) vingt (20) jours avant l’assemblée générale, le comité 
dépose par écrit, au Conseil, la liste des candidats pour l'année suivante; 
g) Une fois la liste des candidats approuvée par le Conseil, et au moins dix (10) 
quinze (15) jours avant l'assemblée générale annuelle, le Conseil soumet aux 
membres ladite liste. La liste accompagne, autant que faire se peut, l’avis de 
convocation à l’assemblée annuelle prévu à l’article 4.4 des présents 
règlements; 
h) Les personnes proposées par le Conseil sont automatiquement élues à 
l’assemblée générale annuelle si celles-ci ont été les seules à être mises en 
nomination; 
i) S'il y a un plus grand nombre de candidats que de postes disponibles, 
l’assemblée générale élit au scrutin secret les nouveaux administrateurs après 
que chacun des candidats aient eu l’opportunité de se présenter devant 
l’assemblée. Les postes sont comblés suivant le plus grand nombre de voix 
obtenues. Tout bulletin de vote qui comporte plus de marques dans les cases 
appropriées que de postes à combler sera rejeté; 
j) S’il y a un plus petit nombre de candidats que de postes à combler, 
l’assemblée générale élit sur place les autres administrateurs pour les sièges 
restant à combler; 
k) L’assemblée nomme ou élit un président et un secrétaire d’élection. 
 

3.12 PROCESSUS D’ÉLECTION 
a) Au plus tard quarante-cinq (45) jours avant l'assemblée générale 
annuelle, un appel de mise en candidature est effectué à l’ensemble des 
membres; 
b) Tout candidat intéressé, incluant un administrateur qui est rééligible et 
qui désire être réélu, devra dûment compléter le bulletin de mise en 
candidature, lequel comporte une déclaration d’acceptation des conditions 
d’admission, conformément à l’article 3.2 des présents règlements; 
c) Les mises en candidature se terminent au plus tard trente (30) jours 
avant la date de l’assemblée annuelle; 
d) La liste des candidats est déposée au comité des mises en candidature. 
Le comité est composé de trois administrateurs nommés par le Conseil et y 
participe également la direction générale; 
e) Le comité vérifie l’éligibilité des candidatures, en fonction de la Loi, des 
Règlements généraux et de la matrice de compétences adoptée 
annuellement par le Conseil; 
f) Au plus tard, vingt (20) jours avant l’assemblée générale, le comité 
dépose par écrit, au Conseil, la liste des candidats; 
g) Une fois la liste des candidats approuvée par le Conseil, et au moins 
quinze (15) jours avant l'assemblée générale annuelle, le Conseil soumet 
aux membres ladite liste. La liste accompagne, autant que faire se peut, 
l’avis de convocation à l’assemblée annuelle prévu à l’article 4.4 des 
présents règlements; 
h) Les personnes proposées par le Conseil sont automatiquement élues à 
l’assemblée générale annuelle si celles-ci ont été les seules à être mises 
en nomination; 
i) S'il y a un plus grand nombre de candidats que de postes disponibles, 
l’assemblée générale élit au scrutin secret les nouveaux administrateurs 
après que chacun des candidats aient eu l’opportunité de se présenter 
devant l’assemblée. Les postes sont comblés suivant le plus grand nombre 
de voix obtenues. Tout bulletin de vote qui comporte plus de marques dans 
les cases appropriées que de postes à combler sera rejeté; 
j) S’il y a un plus petit nombre de candidats que de postes à combler, 
l’assemblée générale élit sur place les autres administrateurs pour les 
sièges restant à combler; 
k) L’assemblée nomme ou élit un président et un secrétaire d’élection. 
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3.2 ÉLIGIBILITÉ 
Les conditions essentielles pour être admissible à devenir administrateur 
de la SADC sont : 
a) Être domicilié sur le territoire ou être issu d’une personne morale, 
membre de la SADC, ou être une personne physique exploitant une 
entreprise ayant une place d’affaires dans le territoire; 
b) Être une personne physique majeure; 
c) Manifester un intérêt dans les buts poursuivis par la SADC ou le 
support à ses activités; 
d) Avoir un intérêt marqué pour le développement collectif et économique 
e) Être sans conflit d’intérêts 
f) Avoir une bonne connaissance du milieu; 
g) Détenir une expertise utile; 
h) Avoir rempli le formulaire/candidature. 
i) Pour devenir administrateur, il est nécessaire d’être membre de la 
SADC, ound’être le délégué d’une personne morale membre de la SADC. 
 

3.2 ÉLIGIBILITÉ 
Les conditions essentielles pour être admissible à devenir administrateur 
de la SADC sont : 
a) Être domicilié sur le territoire ou être issu d’une personne morale, 
membre de la SADC, ou être une personne physique exploitant une 
entreprise ayant une place d’affaires dans le territoire ou y exerçant ses 
activités; 
b) Être une personne physique majeure; 
c) Manifester un intérêt dans les buts poursuivis par la SADC ou le 
support à ses activités; 
d) Avoir un intérêt marqué pour le développement collectif et économique 
e) Être sans conflit d’intérêts 
f) Avoir une bonne connaissance du milieu; 
g) Détenir une expertise utile; 
h) Avoir rempli le formulaire / de candidature.; 
i) Pour devenir administrateur, il est nécessaire d’être membre de la 
SADC, ou d’être le délégué d’une personne morale membre de la SADC. 
 

3.2 ÉLIGIBILITÉ 
Les conditions essentielles pour être admissible à devenir administrateur 
de la SADC sont : 
a) Être domicilié sur le territoire ou être issu d’une personne morale, 
membre de la SADC, ou être une personne physique exploitant une 
entreprise ayant une place d’affaires dans le territoire ou y exerçant ses 
activités; 
b) Être une personne physique majeure; 
c) Manifester un intérêt dans les buts poursuivis par la SADC ou le 
support à ses activités; 
d) Avoir un intérêt marqué pour le développement collectif et économique 
e) Abrogé 
f) Avoir une bonne connaissance du milieu; 
g) Détenir une expertise utile; 
h) Avoir rempli le formulaire de candidature; 
i) Pour devenir administrateur, il est nécessaire d’être membre de la 
SADC, ou d’être le délégué d’une personne morale membre de la SADC. 
 

3.4 DURÉE DES FONCTIONS 
La durée du mandat des Administrateurs est de deux (2) ans. Pour 
assurer le mécanisme de rotation pour l’élection des administrateurs, il est 
réputé que les sièges seront numérotés de 1 à 9. Les sièges 1, 3, 5, 7 et 9 
seront en élection aux années impaires. Les sièges 2, 4, 6, et 8 seront en 
élection aux années paires. Les Administrateurs entrent en fonction à la 
clôture de l’assemblée au cours de laquelle ils sont nommés ou élus, à 
moins d’une indication contraire. Ils exercent leur mandat jusqu’à l’élection 
de leurs successeurs par l’assemblée générale des membres, à moins 
que leur mandat ne prenne fin avant terme. 
Un administrateur dont le mandat est expiré est rééligible, s’il possède 
toujours les qualités requises. Tout administrateurs élu entre en fonction 
lors de l’assemblée annuelle. 
 

3.4 DURÉE DES FONCTIONS 
La durée du mandat des Administrateurs est de deux (2) ans. Pour 
assurer le mécanisme de rotation pour l’élection des administrateurs, il est 
réputé que les sièges seront numérotés de 1 à 9. Les sièges 1, 3, 5, 7 et 9 
seront en élection aux années impaires. Les sièges 2, 4, 6, et 8 seront en 
élection aux années paires. Les Administrateurs entrent en fonction à la 
clôture de l’assemblée au cours de laquelle ils sont nommés ou élus, à 
moins d’une indication contraire. Ils exercent leur mandat jusqu’à l’élection 
de leurs successeurs par l’assemblée générale des membres, à moins 
que leur mandat ne prenne fin avant terme. 
Un administrateur dont le mandat est expiré est rééligible, s’il possède 
toujours les qualités requises. Tout administrateurs élu entre en fonction 
lors de l’assemblée annuelle. 
 

3.4 DURÉE DES FONCTIONS 
La durée du mandat des Administrateurs est de deux (2) ans. Pour 
assurer le mécanisme de rotation pour l’élection des administrateurs, il est 
réputé que les sièges seront numérotés de 1 à 9. Les sièges 1, 3, 5, 7 et 9 
seront en élection aux années impaires. Les sièges 2, 4, 6, et 8 seront en 
élection aux années paires. Les Administrateurs entrent en fonction à la 
clôture de l’assemblée au cours de laquelle ils sont nommés ou élus, à 
moins d’une indication contraire. Ils exercent leur mandat jusqu’à l’élection 
de leurs successeurs par l’assemblée générale des membres, à moins 
que leur mandat ne prenne fin avant terme. 
Un administrateur dont le mandat est expiré est rééligible, s’il possède 
toujours les qualités requises. 
 

3.5 VACANCE 
Un poste devient vacant quand un Administrateur démissionnaire est 
destitué ou cesse d’être membre de la Corporation. 
Même s’il y a une vacance, le Conseil demeure apte à siéger, à la 
condition que le quorum soit respecté. Le Conseil peut, pour combler une 
vacance, élire un Administrateur. Si le nombre de vacances est tel qu’il ne 
permet pas d’atteindre le quorum, une assemblée générale spéciale doit 
être convoquée afin de combler ces vacances. 
Les Administrateurs nommés ou élus demeurent en fonction pour la durée 
non expirée du mandat de leurs prédécesseurs. 
 

3.5 VACANCE 
Un poste devient vacant quand un Administrateur démissionnaire 
démissionne, est destitué ou cesse d’être membre de la Corporation. 
Même s’il y a une vacance, le Conseil demeure apte à siéger, à la 
condition que le quorum soit respecté. Le Conseil peut, pour combler une 
vacance, élire un Administrateur. Si le nombre de vacances est tel qu’il ne 
permet pas d’atteindre le quorum, une assemblée générale spéciale doit 
être convoquée afin de combler ces vacances. 
Les Administrateurs nommés ou élus demeurent en fonction pour la durée 
non expirée du mandat de leurs prédécesseurs. 
 

3.5 VACANCE 
Un poste devient vacant quand un Administrateur démissionne, est 
destitué ou cesse d’être membre de la Corporation. 
Même s’il y a une vacance, le Conseil demeure apte à siéger, à la 
condition que le quorum soit respecté. Le Conseil peut, pour combler une 
vacance, élire un Administrateur. Si le nombre de vacances est tel qu’il ne 
permet pas d’atteindre le quorum, une assemblée générale spéciale doit 
être convoquée afin de combler ces vacances. 
Les Administrateurs nommés ou élus demeurent en fonction pour la durée 
non expirée du mandat de leurs prédécesseurs. 
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3.6 INCAPACITÉ D’AGIR 
3.6.1 DE PLUS, N’EST PAS ÉLIGIBLE COMME ADMINISTRATEUR : 
a) Toute personne physique qui a un lien de famille immédiate avec une 
autre; 
b) Un délégué d’un membre des catégories client et partenaire/municipaux; 
c) Une personne physique étant actionnaire ou propriétaire ou dirigeant 
administratif d’une entreprise client ayant des emprunts actifs avec la 
SADC; 
d) Un actionnaire, sociétaire, employé d’une association, corporation ou 
tout autre groupement ou fédération dont les objectifs, la mission ou les 
mandats sont en tout ou en partie semblables à ceux de la SADC; 
e) Toute personne en tutelle, en curatelle ni une personne déclarée 
incapable par le tribunal d’une autre province, d’un autre territoire, d’un 
autre état ou d’un autre pays ou d’une subdivision politique de ce dernier; 
f) Un employé de la SADC; 
g) Un failli non libéré. 
3.6.2 UN ADMINISTRATEUR CESSE DE FAIRE PARTIE DU CONSEIL 
LORSQU’IL : 
- devient interdit au sens du Code civil du Québec; 
- a démissionné (à compter du moment où le Conseil reçoit sa démission) ; 
- est destitué; 
- décède; 
- est absent à trois (3) réunions consécutives du Conseil. 
 

3.6 INCAPACITÉ D’AGIR 
3.6.1 DE PLUS, N’EST PAS ÉLIGIBLE COMME ADMINISTRATEUR : 
a) Toute personne physique qui a un lien de famille immédiate avec une 
autre un autre administrateur ou un Employé de la Corporation; 
b) Un délégué d’un membre des catégories client et partenaire/municipaux 
public; 
c) Une personne physique étant actionnaire ou propriétaire ou dirigeant 
administratif d’une entreprise client ayant des emprunts actifs avec la 
SADC; 
d) Un actionnaire, sociétaire, employé d’une association, corporation ou 
tout autre groupement ou fédération dont les objectifs, la mission ou les 
mandats sont en tout ou en partie semblables à ceux de la SADC; 
e) Toute personne en tutelle, en curatelle ni une personne déclarée 
incapable par le tribunal d’une autre province, d’un autre territoire, d’un 
autre état ou d’un autre pays ou d’une subdivision politique de ce dernier; 
f) Un employé de la SADC; 
g) Un failli non libéré. 
3.6.2 UN ADMINISTRATEUR CESSE DE FAIRE PARTIE DU CONSEIL 
LORSQU’IL : 
- devient interdit au sens du Code civil du Québec; 
- a démissionné (à compter du moment où le Conseil reçoit sa démission) ; 
- est destitué; 
- décède; 
- est absent à trois (3) réunions consécutives du Conseil sans motifs 
valables. 
 

3.6 INCAPACITÉ D’AGIR 
3.6.1 N’EST PAS ÉLIGIBLE COMME ADMINISTRATEUR : 
a) Toute personne physique qui a un lien de famille immédiate avec un 
autre administrateur ou un Employé de la Corporation; 
b) Un délégué d’un membre des catégories client et partenaire public; 
c) Une personne physique étant actionnaire ou propriétaire ou dirigeant 
administratif d’une entreprise client ayant des emprunts actifs avec la 
SADC; 
d) Abrogé; 
e) Toute personne en tutelle, en curatelle ni une personne déclarée 
incapable par le tribunal d’une autre province, d’un autre territoire, d’un 
autre état ou d’un autre pays ou d’une subdivision politique de ce 
dernier; 
f) Un employé de la SADC; 
g) Un failli non libéré. 
3.6.2 UN ADMINISTRATEUR CESSE DE FAIRE PARTIE DU CONSEIL 
LORSQU’IL : 
- devient interdit au sens du Code civil du Québec; 
- a démissionné (à compter du moment où le Conseil reçoit sa 
démission) ; 
- est destitué; 
- décède; 
- est absent à trois (3) réunions consécutives du Conseil sans motifs 
valables. 
 

3.10 CONFLITS D’INTÉRÊTS OU DE DEVOIRS 
Les paragraphes 9.1 et 9.4 à 9.6 des Règlements décrivent les dispositions 
relatives aux conflits d’intérêts ou de devoirs. 
 

3.10 ÉTHIQUE, DÉONTOLOGIE ET CONFLITS D’INTÉRÊTS OU DE 
DEVOIRS 
Les paragraphes 9.1 et 9.4 à 9.6 des Règlements décrivent les dispositions 
relatives aux conflits d’intérêts ou de devoirs. 
Les Administrateurs sont assujettis à la Politique d'éthique, de déontologie 
et de déclaration des conflits d'intérêts adoptée par le Conseil. 
 

3.10 ÉTHIQUE, DÉONTOLOGIE ET CONFLITS D’INTÉRÊTS 
Les Administrateurs sont assujettis à la Politique d'éthique, de 
déontologie et de déclaration des conflits d'intérêts adoptée par le 
Conseil. 
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4. ASSEMBLÉE DES MEMBRES 
4.4 CONVOCATION 
Le secrétaire convoque une assemblée en transmettant un avis écrit à 
chaque membre au moins quinze (15) jours avant la date prévue. 
L’avis d’une assemblée spéciale peut n’être que de dix (10) jours. 
L’avis peut être transmis par courrier ordinaire. 
L’omission involontaire de transmettre un avis de convocation, ou le fait 
qu’un membre ne l’ait pas reçu n’invalide pas les procédures de cette 
assemblée. 
L’omission involontaire de mentionner dans l’avis de convocation, une 
affaire que la Loi ou les Règlements requièrent de traiter à cette 
assemblée, n’empêche pas cette dernière de traiter validement cette 
affaire. 
 

4. ASSEMBLÉE DES MEMBRES 
4.4 CONVOCATION 
Le secrétaire convoque une assemblée en transmettant un avis écrit à 
chaque membre au moins quinze (15) jours avant la date prévue. 
L’avis d’une assemblée spéciale peut n’être que de dix (10) jours. 
L’avis peut être transmis par courrier ordinaire la poste régulière ou par 
voie électronique. 
L’omission involontaire de transmettre un avis de convocation, ou le fait 
qu’un membre ne l’ait pas reçu n’invalide pas les procédures de cette 
assemblée. 
L’omission involontaire de mentionner dans l’avis de convocation, une 
affaire que la Loi ou les Règlements requièrent de traiter à cette 
assemblée, n’empêche pas cette dernière de traiter validement cette 
affaire. 
 

4. ASSEMBLÉE DES MEMBRES 
4.4 CONVOCATION 
Le secrétaire convoque une assemblée en transmettant un avis écrit à 
chaque membre au moins quinze (15) jours avant la date prévue. 
L’avis d’une assemblée spéciale peut n’être que de dix (10) jours. 
L’avis peut être transmis par la poste régulière ou par voie électronique. 
L’omission involontaire de transmettre un avis de convocation, ou le fait 
qu’un membre ne l’ait pas reçu n’invalide pas les procédures de cette 
assemblée. 
L’omission involontaire de mentionner dans l’avis de convocation, une 
affaire que la Loi ou les Règlements requièrent de traiter à cette 
assemblée, n’empêche pas cette dernière de traiter validement cette 
affaire. 
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5. RÉUNION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
5.4 CONVOCATION 
Le Secrétaire, sur instruction du président, convoque une réunion en 
avisant chaque administrateur, verbalement ou par écrit, au moins cinq (5) 
jours avant la date prévue. 
Toute convocation verbale ou téléphonique doit être suivie d’une 
renonciation écrite. 
Si tous les membres du Conseil sont réunis, ils peuvent, s’ils sont d’accord, 
décréter qu’il y a réunion officielle et alors l’avis de convocation n’est pas 
nécessaire. Les membres signent tous une renonciation à cet effet afin 
d’éviter des doutes sur la légitimité de cette réunion. 

5. RÉUNION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
5.4 CONVOCATION 
Le secrétaire, sur instruction du président, convoque une réunion en 
avisant chaque administrateur, verbalement ou par écrit, par voie 
électronique au moins cinq (5) jours avant la date prévue. 
Toute convocation verbale ou téléphonique doit être suivie d’une 
renonciation écrite. 
Si tous les membres du Conseil sont réunis, ils peuvent, s’ils sont d’accord, 
décréter qu’il y a réunion officielle et alors l’avis de convocation n’est pas 
nécessaire. Les membres signent tous une renonciation à cet effet afin 
d’éviter des doutes sur la légitimité de cette réunion. 
 

5. RÉUNION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
5.4. CONVOCATION 
Le secrétaire, sur instruction du président, convoque une réunion en 
avisant chaque administrateur par voie électronique au moins cinq (5) 
jours avant la date prévue. 
Si tous les membres du Conseil sont réunis, ils peuvent, s’ils sont 
d’accord, décréter qu’il y a réunion officielle et alors l’avis de 
convocation n’est pas nécessaire. Les membres signent tous une 
renonciation à cet effet afin d’éviter des doutes sur la légitimité de cette 
réunion. 
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7. LE COMITÉ D’INVESTISSEMENT 
7.1 FONCTIONS 
Le comité d’investissement reçoit et évalue les recommandations du 
personnel autorisé de la Corporation, en matière d’Aide. Il effectue ses 
propres recommandations et autorise le financement. Ces 
recommandations sont assorties, au besoin, de conseils, et mesures 
jugées utiles et/ou préalables à l’attribution de l’Aide. 
Le comité a la responsabilité d’élaborer les politiques d’investissement afin 
de les faire approuver par le Conseil. Le comité assure le suivi du fonds 
d’investissement, les recours nécessaires et informe le Conseil 
périodiquement tout en s’assurant de ne jamais divulguer le nom des 
entreprises ayant reçue de l’Aide. 
 

7. LE COMITÉ D’INVESTISSEMENT LES COMITÉS 
Outre les trois comités permanents suivants, il est loisible pour le Conseil 
de former les comités qu’il juge nécessaire. 
7.1 LE COMITÉ D’INVESTISSEMENT 
7.1.1 FONCTIONS 
Le comité d’investissement reçoit et évalue les recommandations du 
personnel autorisé de la Corporation, en matière d’Aide. Il effectue ses 
propres recommandations et autorise le financement. Ces 
recommandations sont assorties, Il peut au besoin, assortir l’Aide de 
conseils, et de mesures jugées utiles et/ou préalables à l’attribution de 
l’Aide. 
Le comité a la responsabilité d’élaborer les politiques d’investissement afin 
de les faire approuver par le Conseil. Le Comité assure le suivi du fonds 
d’investissement, les recours nécessaires et informe le Conseil 
périodiquement tout en s’assurant de ne jamais divulguer le nom des 
entreprises ayant reçue de l’Aide. 
 

7. LES COMITÉS 
Outre les trois comités permanents suivants, il est loisible pour le Conseil 
de former les comités qu’il juge nécessaire. 
7.1 LE COMITÉ D’INVESTISSEMENT 
7.1.1 FONCTIONS 
Le comité d’investissement reçoit et évalue les recommandations du 
personnel autorisé de la Corporation, en matière d’Aide. Il autorise le 
financement. Il peut au besoin, assortir l’Aide de conseils et de mesures 
jugées utiles et/ou préalables à l’attribution de l’Aide. 
Le comité a la responsabilité d’élaborer les politiques d’investissement afin 
de les faire approuver par le Conseil. Le Comité assure le suivi du fonds 
d’investissement, les recours nécessaires et informe le Conseil 
périodiquement. 
 

7.2 NOMBRE ET COMPOSITION 
Le comité est formé des mêmes membres qui siègent au conseil 
d’administration de l’organisme et représentent les mêmes catégories. 
Le comité a comme président un membre issu du Conseil qui pourra satisfaire 
à un de ces profils. Les personnes, autre que le président, qui forment ce 
comité sont des personnes ressources dont leur nomination suggérée par le 
président du comité et le directeur général est ratifiée par le Conseil. 
 

7.1.2 NOMBRE ET COMPOSITION 
Le comité est formé des mêmes membres qui siègent au conseil 
d’administration de cinq administrateurs de l’organisme, dont un de trente-
neuf (39) ans et moins et représentent les mêmes catégories. 
Le comité a comme président un membre issu du Conseil qui pourra 
satisfaire à un de ces profils. Les personnes, autre que le président, qui 
forment ce comité sont des personnes ressources dont leur nomination 
suggérée par le président du comité et le directeur général est ratifiée par 
le Conseil. 
 

7.1.2 NOMBRE ET COMPOSITION 
Le comité est formé de cinq administrateurs de l’organisme, dont un de 
trente-neuf (39) ans et moins. 
 

7.3 CONVOCATION 
Le directeur de la Corporation est chargé de convoquer le comité 
d’investissement, quand le président du comité d’investissement le juge à 
propos. La convocation se fait verbalement ou par écrit. 
 

7.1.3 CONVOCATION 
Lorsque nécessaire, le directeur la direction générale de la Corporation 
est chargée de convoquer le les rencontres du comité d’investissement, 
quand le président du comité d’investissement le juge à propos. La 
convocation se fait verbalement ou par écrit par voie électronique. 
 

7.1.3 CONVOCATION 
Lorsque nécessaire, la direction générale de la Corporation est chargée 
de convoquer les rencontres du comité d’investissement. La convocation 
se fait par voie électronique. 
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7.4 DURÉE DES FONCTIONS 
La durée du mandat des représentants est de deux (2) ans, avec rotation 
de la moitié des représentants chaque année. 
Le mandat de la moitié des représentants sera donc d’un (1) an, la 
première année. 
Pour les années subséquentes, le mandat des représentants sera de deux 
(2) ans. 
Les représentants entrent en fonction à la clôture de la réunion au cours 
de laquelle ils sont nommés, à moins d’une indication contraire. Ils 
exercent leur mandat jusqu’à la nomination de leurs successeurs par le 
Conseil, à moins que leur mandat ne prenne fin avant terme. 
 

7.1.4 DURÉE DES FONCTIONS 
La durée du mandat des représentants est de deux (2) ans, avec rotation 
de la moitié des représentants chaque année. 
Le mandat de la moitié des représentants sera donc d’un (1) an, la 
première année. 
Pour les années subséquentes, le mandat des représentants sera de deux 
(2) ans. 
Le Conseil nomme les membres du Comité à chaque année pour une 
durée d’un (1) an. 
Les représentants membres du Comité entrent en fonction à la clôture de 
la réunion au cours de laquelle ils sont nommés, à moins d’une indication 
contraire. Ils exercent leur mandat jusqu’à la nomination de leurs 
successeurs par le Conseil, à moins que leur mandat ne prenne fin avant 
terme. 
 

7.1.4 DURÉE DES FONCTIONS 
Le Conseil nomme les membres du Comité à chaque année pour une 
durée d’un (1) an. 
Les membres du Comité entrent en fonction à la clôture de la réunion au 
cours de laquelle ils sont nommés, à moins d’une indication contraire. Ils 
exercent leur mandat jusqu’à la nomination de leurs successeurs par le 
Conseil, à moins que leur mandat ne prenne fin avant terme. 
 

7.5 QUORUM 
Le quorum des réunions du comité d’investissement est fixé à trois (3) 
membres sur cinq (5). 
 

7.1.5 QUORUM 
Le quorum des réunions du comité d’investissement est fixé à trois (3) 
membres sur cinq (5). 
 

7.1.5 QUORUM 
Le quorum des réunions du comité d’investissement est fixé à trois (3) 
membres sur cinq (5). 
 

7.6 PRÉSIDENT ET SECRÉTAIRE 
Le président de la réunion du comité d’investissement est le représentant 
du Conseil. 
Le directeur général agit à titre de secrétaire de la réunion du comité 
d’investissement. 
 

7.1.6 PRÉSIDENT ET SECRÉTAIRE PRÉSIDENCE ET SECRÉTARIAT 
Le président de la réunion du comité d’investissement est le représentant 
du Conseil. 
Le directeur général agit à titre de secrétaire de la réunion du comité 
d’investissement. 
Le Comité nomme parmi ses membres une personne qui assurera la 
présidence et le secrétariat. 
 

7.1.6 PRÉSIDENCE ET SECRÉTARIAT 
Le Comité nomme parmi ses membres une personne qui assurera la 
présidence et le secrétariat. 
 

7.7 VACANCE 
Si un poste du comité d’investissement devient vacant, le Conseil doit 
nommer un autre membre pour combler cette vacance, à une réunion 
régulière ou spéciale du Conseil, la solution la plus rapide étant retenue. 
 

7.1.7 VACANCE 
Si un poste du comité d’investissement devient vacant, le Conseil doit 
nommer un autre membre pour combler cette vacance, à une réunion 
régulière ou spéciale du Conseil, la solution la plus rapide étant retenue. 
 

7.1.7 VACANCE 
Si un poste du comité d’investissement devient vacant, le Conseil doit 
nommer un autre membre pour combler cette vacance, à une réunion 
régulière ou spéciale du Conseil, la solution la plus rapide étant retenue. 
 

7.8 PARAGRAPHES APPLICABLES 
Les paragraphes suivants s’appliquent au comité d’investissement en y 
apportant les changements nécessaires : 
- paragraphe 3.6 (incapacité d’agir) 
- paragraphe 3.7 (démission) 
- paragraphe 3.9 (rémunération) 
- paragraphe 3.10 (conflits d’intérêts ou de devoirs) 
 

7.1.8 PARAGRAPHES APPLICABLES 
Les paragraphes suivants s’appliquent au comité d’investissement en y 
apportant les changements nécessaires : 
- paragraphe 3.6 (incapacité d’agir) 
- paragraphe 3.7 (démission) 
- paragraphe 3.9 (rémunération) 
- paragraphe 3.10 (conflits d’intérêts ou de devoirs) 
 

7.1.8 PARAGRAPHES APPLICABLES 
Les paragraphes suivants s’appliquent au comité d’investissement en y 
apportant les changements nécessaires : 
- paragraphe 3.6 (incapacité d’agir) 
- paragraphe 3.7 (démission) 
- paragraphe 3.9 (rémunération) 
- paragraphe 3.10 (conflits d’intérêts ou de devoirs) 
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7.9 AUTORISATION 
Le comité d’investissement a le pouvoir et la responsabilité d’autoriser les 
investissements. Il décide du véhicule d’investissement, de l’amortissement 
du taux d’intérêt et de la garantie applicable, s’il en est. Sa décision est 
exécutoire par le directeur général. 
 

7.1.9 AUTORISATION 
Le comité d’investissement a le pouvoir et la responsabilité d’autoriser les 
investissements. Il décide du véhicule d’investissement, de l’amortissement du 
taux d’intérêt et de la garantie applicable, s’il en est. Sa décision est exécutoire 
par le directeur général la direction générale. 
 

7.1.9 AUTORISATION 
Le comité d’investissement a le pouvoir et la responsabilité d’autoriser les 
investissements. Il décide du véhicule d’investissement, de l’amortissement du 
taux d’intérêt et de la garantie applicable, s’il en est. Sa décision est exécutoire 
par la direction générale. 
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--- 
 

7.2 LE COMITÉ DE GOUVERNANCE 
Le comité de gouvernance est un comité permanent dont les membres sont nommés par le Conseil et 
qui relève de lui. 
 
7.2.1 FONCTIONS 
Le comité de gouvernance a les fonctions suivantes : 
- Examiner les politiques, les Règlements généraux, les enjeux éthiques et les pratiques de gouvernance 
de la Corporation et faire des recommandations au Conseil relativement aux questions de gouvernance; 
- Planifier la relève au Conseil; 
- Gérer et superviser annuellement le processus d’évaluation du rendement général du Conseil; 
- Assurer l’élaboration de la planification stratégique de la Corporation et de sa mise en œuvre; 
- Exercer les autres fonctions que le Conseil lui délègue ou lui attribue de temps à autre. 
 

7. 2 LE COMITÉ DE GOUVERNANCE 
Le comité de gouvernance est un comité permanent dont les membres sont nommés par le 
Conseil et qui relève de lui. 
 
7.2.1 FONCTIONS 
Le comité de gouvernance a les fonctions suivantes : 
- Examiner les politiques, les Règlements généraux, les enjeux éthiques et les pratiques de 
gouvernance de la Corporation et faire des recommandations au Conseil relativement aux 
questions de gouvernance; 
- Planifier la relève au Conseil; 
- Gérer et superviser annuellement le processus d’évaluation du rendement général du Conseil; 
- Assurer l’élaboration de la planification stratégique de la Corporation et de sa mise en œuvre; 
- Exercer les autres fonctions que le Conseil lui délègue ou lui attribue de temps à autre. 
 

--- 
 

7.2.2 COMPOSITION 
Le comité de gouvernance est composé de la façon suivante : 
- au moins trois administrateur.trice.s, dont la présidence de la Corporation; 
- les membres du comité sont nommés par le Conseil pour une durée d’un an; 
- le Conseil peut destituer de ses fonctions ou remplacer en tout temps n’importe quel membre du comité 
et tout membre du comité cesse automatiquement d’en faire partie lorsqu’il cesse d’être 
administrateur.trice; 
- la direction générale participe aux réunions du comité, sauf lors des huis clos, et assiste ses membres. 
 

7.2.2 COMPOSITION 
Le comité de gouvernance est composé de la façon suivante : 
- au moins trois administrateur.trice.s, dont la présidence de la Corporation; 
- les membres du comité sont nommés par le Conseil pour une durée d’un an; 
- le Conseil peut destituer de ses fonctions ou remplacer en tout temps n’importe quel membre 
du comité et tout membre du comité cesse automatiquement d’en faire partie lorsqu’il cesse 
d’être administrateur.trice; 
- la direction générale participe aux réunions du comité, sauf lors des huis clos, et assiste ses 
membres. 
 

--- 
 

7.2.3 FONCTIONNEMENT 
Le fonctionnement du comité de gouvernance est le suivant : 
- il se réunit régulièrement, au moins deux fois par an, mais aussi souvent qu’il le juge nécessaire pour 
s’acquitter de ses responsabilités; 
 - les réunions sont présidées par la présidence du comité, qui est chargée de diriger le comité et de faire 
rapport au CA; 
- le comité fait rapport au Conseil périodiquement à propos de ses activités et de ses recommandations 
et doit lui présenter une fois par année un compte rendu des activités générales qu’il a exercées 
conformément à son mandat; 
- pour s’acquitter de ses responsabilités, le comité peut demander au besoin de l’aide et des conseils à 
la direction générale et à des professionnels externes. 
 

7.2.3 FONCTIONNEMENT 
Le fonctionnement du comité de gouvernance est le suivant : 
- il se réunit régulièrement, au moins deux fois par an, mais aussi souvent qu’il le juge 
nécessaire pour s’acquitter de ses responsabilités; 
 - les réunions sont présidées par la présidence du comité, qui est chargée de diriger le comité 
et de faire rapport au CA; 
- le comité fait rapport au Conseil périodiquement à propos de ses activités et de ses 
recommandations et doit lui présenter une fois par année un compte rendu des activités 
générales qu’il a exercées conformément à son mandat; 
- pour s’acquitter de ses responsabilités, le comité peut demander au besoin de l’aide et des 
conseils à la direction générale et à des professionnels externes. 
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7.3 LE COMITÉ DE RESSOURCES HUMAINES (RH) 
Le comité de ressources humaines (RH) est un comité permanent dont les membres sont nommés par 
le Conseil et qui relève de lui. 
 
7.3.1 FONCTIONS 
Le comité RH a les fonctions suivantes : 
- assister le Conseil dans l'encadrement de la direction générale, veiller à l’application des politiques RH 
et planifier la relève; 
- participer au processus de sélection et recommander un candidat pour le poste de direction générale. 
- élaborer et mettre en œuvre un processus d’appréciation de la contribution de la direction générale; 
- veiller à l’élaboration et à la mise à jour des politiques relatives aux conditions de travail et à la formation 
continue du personnel; 
- s'assurer que la Corporation respecte les lois du travail en vigueur;  
- élaborer un plan de relève; 
- exercer les autres fonctions que le Conseil lui délègue ou lui attribue de temps à autre. 
 

7.3 LE COMITÉ DE RESSOURCES HUMAINES (RH) 
Le comité de ressources humaines (RH) est un comité permanent dont les membres sont 
nommés par le Conseil et qui relève de lui. 
 
7.3.1 FONCTIONS 
Le comité RH a les fonctions suivantes : 
- assister le Conseil dans l'encadrement de la direction générale, veiller à l’application des 
politiques RH et planifier la relève; 
- participer au processus de sélection et recommander un candidat pour le poste de direction 
générale. 
- élaborer et mettre en œuvre un processus d’appréciation de la contribution de la direction 
générale; 
- veiller à l’élaboration et à la mise à jour des politiques relatives aux conditions de travail et à 
la formation continue du personnel; 
- s'assurer que la Corporation respecte les lois du travail en vigueur;  
- élaborer un plan de relève; 
- exercer les autres fonctions que le Conseil lui délègue ou lui attribue de temps à autre. 
 

--- 
 

7.3.2 COMPOSITION 
Le comité RH est composé de la façon suivante : 
- au moins trois administrateur.trice.s; 
- les membres du comité sont nommés par le Conseil pour une durée d’un an; 
- le Conseil peut destituer de ses fonctions ou remplacer en tout temps n’importe quel membre du comité 
et tout membre du comité cesse automatiquement d’en faire partie lorsqu’il cesse d’être 
administrateur.trice; 
- la direction générale participe aux réunions du comité, sauf lors des huis clos, et assiste ses membres. 
 

7.3.2 COMPOSITION 
Le comité RH est composé de la façon suivante : 
- au moins trois administrateur.trice.s; 
- les membres du comité sont nommés par le Conseil pour une durée d’un an; 
- le Conseil peut destituer de ses fonctions ou remplacer en tout temps n’importe quel membre 
du comité et tout membre du comité cesse automatiquement d’en faire partie lorsqu’il cesse 
d’être administrateur.trice; 
- la direction générale participe aux réunions du comité, sauf lors des huis clos, et assiste ses 
membres. 
 

--- 
 

7.3.3 FONCTIONNEMENT 
Le fonctionnement du comité RH est le suivant : 
- il se réunit régulièrement, au moins deux fois par an, mais aussi souvent qu’il le juge nécessaire pour 
s’acquitter de ses responsabilités; 
 - les réunions sont présidées par la présidence du comité, qui est chargée de diriger le comité et de faire 
rapport au CA; 
- le comité fait rapport au Conseil périodiquement à propos de ses activités et de ses recommandations 
et doit lui présenter une fois par année un compte rendu des activités générales qu’il a exercées 
conformément à son mandat; 
- pour s’acquitter de ses responsabilités, le comité peut demander au besoin de l’aide et des conseils à 
la direction générale et à des professionnels externes. 
 

7.3.3 FONCTIONNEMENT 
Le fonctionnement du comité RH est le suivant : 
- il se réunit régulièrement, au moins deux fois par an, mais aussi souvent qu’il le juge 
nécessaire pour s’acquitter de ses responsabilités; 
 - les réunions sont présidées par la présidence du comité, qui est chargée de diriger le comité 
et de faire rapport au CA; 
- le comité fait rapport au Conseil périodiquement à propos de ses activités et de ses 
recommandations et doit lui présenter une fois par année un compte rendu des activités 
générales qu’il a exercées conformément à son mandat; 
- pour s’acquitter de ses responsabilités, le comité peut demander au besoin de l’aide et des 
conseils à la direction générale et à des professionnels externes. 
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8. POLITIQUE EN MATIÈRE DE CONFLITS D’INTÉRÊTS 
8.1 PRÉAMBULE 
Les dispositions du présent article 9 visent à éviter les conflits directs ou 
indirects, réels, potentiels ou apparents et à garantir que les 
Administrateurs et les Employés de la Corporation et leur Proche famille 
ne reçoivent pas, ne se placent pas en situation de recevoir ou de paraître 
recevoir de traitements de faveur, de récompenses ou de 
services et ne tirent pas, ne se placent pas en situation de tirer ou de 
paraître tirer des avantages financiers dans le cadre des activités de la 
Corporation. 
Afin de faciliter la lecture du présent Règlement, les termes employés au 
masculin s’appliquent également au féminin lorsqu’ils se rattachent aux 
personnes. 
 

8. POLITIQUE EN MATIÈRE DE CONFLITS D’INTÉRÊTS 
8.1 PRÉAMBULE 
Les dispositions du présent article 9 visent à éviter les conflits directs ou 
indirects, réels, potentiels ou apparents et à garantir que les 
Administrateurs et les Employés de la Corporation et leur Proche famille 
ne reçoivent pas, ne se placent pas en situation de recevoir ou de paraître 
recevoir de traitements de faveur, de récompenses ou de 
services et ne tirent pas, ne se placent pas en situation de tirer ou de 
paraître tirer des avantages financiers dans le cadre des activités de la 
Corporation. 
Afin de faciliter la lecture du présent Règlement, les termes employés au 
masculin s’appliquent également au féminin lorsqu’ils se rattachent aux 
personnes. 
 

8. Abrogé 
8.1 Abrogé 
 

8.2 CONFLITS D’INTÉRÊTS DIRECTS 
D’une façon générale, il y a conflit d’intérêts directs lorsque les dirigeants, 
les Administrateurs et les Employés qui ont un pouvoir de décision 
concernant les demandes d’Aide ou un membre de leur Proche famille 
possèdent des intérêts légaux dans une entreprise qui demande une 
recommandation et/ou de l’Aide. 
Les Administrateurs, les dirigeants et les Employés de la Corporation qui 
ont un pouvoir de décision concernant les demandes d’Aide, ou un 
membre de leur Proche famille, ne doivent pas posséder d’intérêts légaux 
dans une entreprise qui demande de l’Aide (prêt, garantie d’emprunt ou 
participation à la mise de fonds). 
Les Administrateurs, les dirigeants ou les Employés de la Corporation qui 
ont un pouvoir de décision concernant les demandes de recommandation 
et/ou recommandation de l’Aide doivent déclarer tous leurs intérêts, se 
retirer de toute discussion et s’abstenir de prendre part à toute décision 
concernant cette entreprise d’Aide, ou un membre de leur Proche famille, 
qui ont un intérêt légal dans l’entreprise qui demande une Aide. 
 

8.2 CONFLITS D’INTÉRÊTS DIRECTS 
D’une façon générale, il y a conflit d’intérêts directs lorsque les dirigeants, 
les Administrateurs et les Employés qui ont un pouvoir de décision 
concernant les demandes d’Aide ou un membre de leur Proche famille 
possèdent des intérêts légaux dans une entreprise qui demande une 
recommandation et/ou de l’Aide. 
Les Administrateurs, les dirigeants et les Employés de la Corporation qui 
ont un pouvoir de décision concernant les demandes d’Aide, ou un 
membre de leur Proche famille, ne doivent pas posséder d’intérêts légaux 
dans une entreprise qui demande de l’Aide (prêt, garantie d’emprunt ou 
participation à la mise de fonds). 
Les Administrateurs, les dirigeants ou les Employés de la Corporation qui 
ont un pouvoir de décision concernant les demandes de recommandation 
et/ou recommandation de l’Aide doivent déclarer tous leurs intérêts, se 
retirer de toute discussion et s’abstenir de prendre part à toute décision 
concernant cette entreprise d’Aide, ou un membre de leur Proche famille, 
qui ont un intérêt légal dans l’entreprise qui demande une Aide. 
 

8.2 Abrogé 
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8.3 CONFLITS D’INTÉRÊTS INDIRECTS 
D’une façon générale, il y a conflit d’intérêts indirects lorsque les 
Administrateurs, les dirigeants ou les Employés qui ont un pouvoir de 
décision concernant les demandes d’Aide, sont susceptibles d’en tirer 
avantage de quelque nature pour leur compte ou pour le compte de leur 
Proche famille ou d’un associé ayant une relation d’affaires avec 
eux. 
Sans pour autant limiter la généralité de ce qui précède, les situations 
suivantes en regard d’une entreprise demandant de l’Aide financière ou 
technique, constituent des situations de conflits d’intérêts indirects : 
- agir à titre de fournisseur de biens ou de services (y compris les services 
professionnels et financiers) ; 
- agir à titre de client important ; 
- être un compétiteur réel ou potentiel ; 
- être l’associé d’un fournisseur, client ou compétiteur ; 
- servir en qualité d’administrateur ou de dirigeant. 
Les membres du comité d’investissement ou les Employés de la 
Corporation qui ont un pouvoir de décision ou de recommandation 
concernant les demandes d’Aide qui se trouvent en situation de conflits 
d’intérêts indirects doivent déclarer tous leurs intérêts, se retirer de toute 
discussion et s’abstenir de prendre part à toute décision. 
 

8.3 CONFLITS D’INTÉRÊTS INDIRECTS 
D’une façon générale, il y a conflit d’intérêts indirects lorsque les 
Administrateurs, les dirigeants ou les Employés qui ont un pouvoir de 
décision concernant les demandes d’Aide, sont susceptibles d’en tirer 
avantage de quelque nature pour leur compte ou pour le compte de leur 
Proche famille ou d’un associé ayant une relation d’affaires avec 
eux. 
Sans pour autant limiter la généralité de ce qui précède, les situations 
suivantes en regard d’une entreprise demandant de l’Aide financière ou 
technique, constituent des situations de conflits d’intérêts indirects : 
- agir à titre de fournisseur de biens ou de services (y compris les services 
professionnels et financiers) ; 
- agir à titre de client important ; 
- être un compétiteur réel ou potentiel ; 
- être l’associé d’un fournisseur, client ou compétiteur ; 
- servir en qualité d’administrateur ou de dirigeant. 
Les membres du comité d’investissement ou les Employés de la 
Corporation qui ont un pouvoir de décision ou de recommandation 
concernant les demandes d’Aide qui se trouvent en situation de conflits 
d’intérêts indirects doivent déclarer tous leurs intérêts, se retirer de toute 
discussion et s’abstenir de prendre part à toute décision. 
 

8.3 Abrogé 

8.4 CONFLITS D’INTÉRÊTS DIRECTS ET INDIRECTS 
Les administrateurs, les membres du comité d’investissement et les 
employés peuvent se placer en situation de conflits d’intérêts directs et 
indirects, en dehors du cadre d’une demande d’Aide, en agissant à titre de 
fournisseurs ou de clients de la Corporation ou en étant associés à un 
fournisseur ou à un client de la Corporation. 
Dans ces circonstances, ils doivent déclarer tous leurs intérêts, se retirer 
du lieu de la discussion et s’abstenir de prendre part à tout. 
 

8.4 CONFLITS D’INTÉRÊTS DIRECTS ET INDIRECTS 
Les administrateurs, les membres du comité d’investissement et les 
employés peuvent se placer en situation de conflits d’intérêts directs et 
indirects, en dehors du cadre d’une demande d’Aide, en agissant à titre de 
fournisseurs ou de clients de la Corporation ou en étant associés à un 
fournisseur ou à un client de la Corporation. 
Dans ces circonstances, ils doivent déclarer tous leurs intérêts, se retirer 
du lieu de la discussion et s’abstenir de prendre part à tout. 
 

8.4 Abrogé 

8.5 INCOMPATIBILITÉ DE FONCTION 
Les Administrateurs, les membres du comité d’investissement et les 
Employés de la Corporation ne doivent pas occuper un poste ou avoir un 
autre emploi ayant des exigences incompatibles avec leurs fonctions ou 
qui pourrait nuire à leurs aptitudes à s’acquitter de leurs fonctions de façon 
objective. Dans un tel cas, ils doivent déclarer leur situation 
d’incompatibilité de fonction. 
 

8.5 INCOMPATIBILITÉ DE FONCTION 
Les Administrateurs, les membres du comité d’investissement et les 
Employés de la Corporation ne doivent pas occuper un poste ou avoir un 
autre emploi ayant des exigences incompatibles avec leurs fonctions ou 
qui pourrait nuire à leurs aptitudes à s’acquitter de leurs fonctions de façon 
objective. Dans un tel cas, ils doivent déclarer leur situation 
d’incompatibilité de fonction. 
 

8.5 Abrogé 
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8.6 CONFIDENTIALITÉ 
Les Administrateurs, les membres du comité d’investissement et les 
Employés de la Corporation ne doivent divulguer ou transmettre aucun 
renseignement à caractère confidentiel que la Corporation possède sur les 
entreprises demandant ou recevant de l’Aide, sauf si la divulgation ou la 
transmission du renseignement est autorisée expressément par la Loi ou 
par l’entreprise, ou est absolument nécessaire pour sauvegarder les 
intérêts de la Corporation. Les transmissions d’information du comité 
d’investissement au Conseil ne pourront contenir aucun renseignement 
qui permettrait d’identifier un individu ou une entreprise. 
Les Administrateurs, les membres du comité d’investissement et les 
Employés de la Corporation ne doivent tirer avantage, ni se placer en 
situation de tirer ou de paraître tirer avantage des renseignements à 
caractère confidentiel que la Corporation possède sur les entreprises 
demandant ou recevant de l’Aide. 
 

8.6 CONFIDENTIALITÉ 
Les Administrateurs, les membres du comité d’investissement et les 
Employés de la Corporation ne doivent divulguer ou transmettre aucun 
renseignement à caractère confidentiel que la Corporation possède sur les 
entreprises demandant ou recevant de l’Aide, sauf si la divulgation ou la 
transmission du renseignement est autorisée expressément par la Loi ou 
par l’entreprise, ou est absolument nécessaire pour sauvegarder les 
intérêts de la Corporation. Les transmissions d’information du comité 
d’investissement au Conseil ne pourront contenir aucun renseignement 
qui permettrait d’identifier un individu ou une entreprise. 
Les Administrateurs, les membres du comité d’investissement et les 
Employés de la Corporation ne doivent tirer avantage, ni se placer en 
situation de tirer ou de paraître tirer avantage des renseignements à 
caractère confidentiel que la Corporation possède sur les entreprises 
demandant ou recevant de l’Aide. 
 

8.6 Abrogé 

8.7 OBLIGATIONS ENVERS LA CORPORATION 
Les Administrateurs, les membres du comité d’investissement, les 
dirigeants et les Employés de la Corporation ont l’obligation de dévoiler la 
nature de toute situation de conflits d’intérêts directs ou indirects, réel, 
potentiel ou apparent ou d’incompatibilité de fonction et de respecter les 
procédures et décisions prises dans le cadre du présent 
règlement par le Conseil et le comité d’investissement. 
Les Administrateurs, les membres du comité d’investissement, les 
dirigeants et les Employés de la Corporation ne doivent pas occuper un 
poste ou avoir un autre emploi qui risque d’avoir des exigences 
incompatibles avec leur fonction officielle ou qui peut nuire à leurs 
aptitudes à s’acquitter de leurs fonctions de façon objective. Dans un tel 
cas ils doivent déclarer leur situation d’incompatibilité de fonction. 
 

8.7 OBLIGATIONS ENVERS LA CORPORATION 
Les Administrateurs, les membres du comité d’investissement, les 
dirigeants et les Employés de la Corporation ont l’obligation de dévoiler la 
nature de toute situation de conflits d’intérêts directs ou indirects, réel, 
potentiel ou apparent ou d’incompatibilité de fonction et de respecter les 
procédures et décisions prises dans le cadre du présent 
règlement par le Conseil et le comité d’investissement. 
Les Administrateurs, les membres du comité d’investissement, les 
dirigeants et les Employés de la Corporation ne doivent pas occuper un 
poste ou avoir un autre emploi qui risque d’avoir des exigences 
incompatibles avec leur fonction officielle ou qui peut nuire à leurs 
aptitudes à s’acquitter de leurs fonctions de façon objective. Dans un tel 
cas ils doivent déclarer leur situation d’incompatibilité de fonction. 
 

8.7 Abrogé 

8.8 MODIFICATION 
Ce Règlement peut être modifié. Toute modification à ce Règlement 
n’entre en vigueur qu’à compter de son approbation à l’assemblée 
générale annuelle ou à une assemblée spéciale des membres actifs 
convoquée à cette fin. 
 

8.8 MODIFICATION 
Ce Règlement peut être modifié. Toute modification à ce Règlement 
n’entre en vigueur qu’à compter de son approbation à l’assemblée 
générale annuelle ou à une assemblée spéciale des membres actifs 
convoquée à cette fin. 
 

8.8 Abrogé 
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10. DISPOSITIONS DIVERSES 
10.5 DÉCLARATION DU PRÉSIDENT 
Ce qui précède est le texte intégral des règlements généraux dûment 
adoptés et ratifiés lors d’une assemblée des membres de la Corporation 
tenue le 31 mai 2016. Ils ont été ratifiés dans le cadre d’une assemblée 
générale spéciale tenue le 17 octobre 2016. 
 

10. DISPOSITIONS DIVERSES 
10.5 DÉCLARATION DU PRÉSIDENT DE LA PRÉSIDENCE 
Ce qui précède est le texte intégral des Règlements généraux dûment 
adoptés par le Conseil le 7 août 2026 et ratifiés lors d’une assemblée des 
membres de la Corporation tenue le 31 mai 2016. Ils ont été ratifiés dans 
le cadre d’une assemblée générale spéciale tenue le 17 octobre 2016 le 2 
septembre 2026. 
 

10. DISPOSITIONS DIVERSES 
10.5 DÉCLARATION DE LA PRÉSIDENCE 
Ce qui précède est le texte intégral des Règlements généraux dûment 
adoptés par le Conseil le 7 août 2026 et ratifiés lors d’une assemblée des 
membres de la Corporation tenue le 2 septembre 2026. 
 

 


